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DROIT DES CONTRATS - INEXÉCUTION DU CONTRAT - 
RESPONSABILITÉ CONTRACTUELLE 


Droit ancien = droit nouveau. 


Les conditions de la responsabilité 


1231 nouveau : violation de l’obligation contractuelle + dommage + lien de causalité. 

| A. La violation d’une obligation contractuelle 

Obligation de résultat : lorsque le débiteur s’est obligé à fournir un résultat au créancier. Il devra prouver que 
le résultat n’a pas été atteint pour établir violation de l’obligation contractuelle. Ex : obligation de non- 
concurrence ; transport de marchandise avec obligation de résultat pour livraison conforme. Même si on ne 
parvient pas à déterminer la cause exacte du dommage, dès lors que le dommage est apparu au cours de 
l’exécution de l’obligation. 

Obligation de moyens : débiteur promet de mettre en œuvre tous les moyens que mettrait en œuvre une 
personne raisonnable ou un professionnel consciencieux pour atteindre le résultat. Ex: responsabilité du 
médecin. 

-> Intérêt probatoire. 

Comment classer les obligations ? Volonté des parties (intensité de l’engagement pris par le débiteur à l’égard 
du créancier). Part active du créancier dans l’exécution de l’obligation du débiteur = moyens. Si passive = 
résultat. 


| B. Le dommage 

1. L’existence d’un dommage réparable ~~| 

Il faut que la violation de l’obligation contractuelle cause un dommage au créancier. 

1 2. Détermination du dommage réparable ~| 

Dommage corporel, matériel ou moral. Pas de réparation intégrale du préjudice subi (RD) mais juste 
dommage prévisible lors de la formation du contrat. 
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Prévisible sur son étendue. Le dommage est imprévisible lorsque son étendue ne pouvait être 
raisonnablement prévue au moment de la conclusion du contrat. 

Limitation au dommage prévisible sauf si faute dolosive ou faute lourde du débiteur = réparation intégrale. 


| C. Le lien de causalité 

Que si le dommage peut être mis en relation avec la violation de l’obligation contractuelle (1231-4 nouveau). 
Les dommages = suite immédiate et directe de l’inexécution. 

-> Système de la cause adéquate : distinguer parmi les causes celles qui sont prépondérantes car sans elles, le 
dommage ne se serait pas produit ; celles qui sont secondaires car sans elles le dommage se serait produit. 


L’exonération de la responsabilité 


La cause étrangère = tout événement extérieur au responsable ayant joué un rôle causal dans la production du 
dommage. Soit événement naturel, soit anonyme (guerre). 

| A. Exonération totale : les cas de force majeure ~ 

Débiteur peut s’exonérer totalement de sa responsabilité par preuve d’un cas de force majeure (1231-1 
nouveau). 

Événement extérieur, imprévisible et irrésistible : cas fortuit, fait d'un bers, fait de la vicbme. JP antérieure ne 
semblait plus exiger l’aspect extérieur. 


Extériorité 

Imprévisibilité : presque tous les événements sont prévisibles selon JP, même catastrophes. Critères 
d’anormalité, de soudaineté et de rareté. 

Irrésistibilité : impossible d’éviter les effets de l’événement par des mesures appropriées. Empêchement absolu. 
Appréciation par rapport au standard de la personne raisonnable au jour de la réalisation du dommage. 


Si l’empêchement est momentané : 1218 al 2 : le contrat est seulement suspendu si son exécution tardive 
présente encore un intérêt pour le créancier. 

Si l’empêchement est définitif : le contrat n’a plus d’objet et doit disparaître. Débiteur dégagé de son 
obligation sans encourir de responsabilité. 


| B. Exonération partielle : la faute partiellement causale du créancier ~ 

Tout ou rien. La cause étrangère qui n’a pas les caractères de la force majeure * exonératoire, même 
partiellement. 

Exception : la victime a commis une faute (pas un simple fait) ayant contribué au dommage. Exonération 
partielle admise. 
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L’aménagement conventionnel de la responsabilité 


RC * OP. Parties peuvent s’écarter, par une clause de leur contrat, de certaines règles. 

| A. Les clauses exclusives et limitatives de responsabilité 

1231-3 nouveau : validité des clauses limitatives de responsabilité. 

JP : validité des clauses exclusives de responsabilité mais exceptions : 

Dispositions légales spécifiques : 

• Contrat de travail 

• Contrat de transport de marchandises 

• Clauses qui créent un déséquilibre significatif entre les droits et les obligations des parties dans le code 
de la consommation (entre pro et consommateur / non pro). 

• Autorisation des contrats-types ou des conventions internationales prévoyant parfois des limitations 
de responsabilité. 

Le juge prive d’effet certaines clauses relatives à la responsabilité : 

• Sur le fondement de la faute dolosive et de la faute lourde. 

■ Dol dans l’exécution : soustraction volontaire du débiteur à ses obligations. 

■ Faute lourde : comportement d’une extrême gravité, qui dénote l'inaptitude du débiteur à 
l’accomplissement de ses obligations. 

• L’atteinte à l’obligation essentielle. 


| B. La clause pénale 

Stipulation par laquelle les parties fixent forfaitairement les DI dus en cas d’inexécution du contrat. Pas pour 
alléger le fardeau qui pèse sur les épaules du débiteur mais plutôt pour l’aggraver. 

Fixer une indemnisation de manière forfaitaire. Différence de l’indemnité d’immobilisation et de la clause 
de dédit. 

Est-ce que le juge peut modifier le montant dû lorsque le préjudice effectivement subi ne correspond en rien 
au montant prévu dans la clause ? 

1231-5 nouveau : Lorsque le contrat stipule que celui qui manquera de l'exécuter paiera une certaine somme à 
titre de DI, il ne peut être alloué à l'autre partie une somme plus forte ni moindre. Néanmoins, le juge peut, 
même d'office, modérer ou augmenter la pénalité ainsi convenue si elle est manifestement excessive ou 
dérisoire . > Révision exceptionnelle si montant manifestement excessif. En cas d’inexécution totale ou 
partielle. 

Est-ce que maintien de la clause pénale si contrat caduc ou résolu ? Pas de réponse. 
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Si contrat résolu : silence. On peut penser que les clauses pénales entrent dans les clauses destinées à 
produire effet même en cas de résolution (1230 nouveau). 

Si contrat caduc : silence. Mais comme la résolution « met fin au contrat » (1187 nouveau), on peut 
considérer que les clauses pénales ou limitatives ont vocation à jouer. 
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